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EXTRAIT DU REGISTRE DES 
DELIBERATIONS DU COMITE 
SYNDICAL DU 4 JUILLET 2018 
 

 OBJET : 2.1.3  REGLEMENTS DE SERVICE  -  EVOLUTION REGLEMENT DE S ERVICE ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF  APPROBATION - 
   

________________________ 
 

L'an deux mille dix-huit, le quatre du mois de juillet, à dix-sept heures trente, les membres du COMITE SYNDICAL du SYNDICAT DES 
- S.E.B.A. -, se sont réunis au siège du Syndicat à la Sigalière à LARGENTIERE, sur la convocation qui leur 

a été adressée par le Président du Syndicat conformément au Code Général des Collectivités Territoriales (article L 5211-8), sous la présidence de 
Monsieur Jean PASCAL, Président du Syndicat.  

Conformément aux statuts du Syndicat et aux dispositions du règlement intérieur du syndicat, participent à la présente délibération tous les 
délégués  énumérés ci-dessous. 

Titulaires présents avec voix délibérative : 

communes adhérentes directes :  
MM. FERRIER Dominique (Banne) / MATHIEU Jean-Claude (Beaulieu) / 
BALMELLE Robert (Berrias-Casteljau) /  FAUGIER Christian (Chandolas) 
/ MMe MOUTERDE Hélène (Chassiers) / M PLANTEVIN Patrick 
(Chauzon) / MMe TAULEIGNE Lise (Fabras) / MM. PASCAL Jean 
(Faugères) / ELADIE Farid (Grospierres)  / FLAMBEAUX Patrice 
(Labeaume) /  LEGENDRE Yves (Laurac  en Vivarais) /  BRUN Marc  
(Meyras) /  RAMANMALI Angelin  (Montréal)  /  VIELLARD Jean-Léon 
(Pradons) / CUTTIER Jean-François (Prunet) /  AUDIBERT François 
(Ribes) / IMBERT Guy  (Rocher)  / GIBERT Alain (Rocles) /   
CHARRIERE Jacques (Ruoms) / DEVANCIARD Gilles et SERRE Michel  
(St Alban Auriolles) / MEISS Bernard (St Andéol de Vals) / GARRIDO 
Jean-Manuel (St André de Cruzières) / MERINE Philippe (St Privat) /  
OZIL Raymond (Sampzon) / OLIVIER Robert (Sanilhac) /  DUGAS 
Laurent  (Tauriers) / PERRIER Bernard (Uzer) / SAUBIN Philippe et 
LACROTTE Robert  (Vals-Les-Bains) / VEYRENC Éric (Vernon) /  
MANENT Pierre  (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
MMe CHASTAGNIER Geneviève (Joyeuse) / MAIRESSE Nadine (Vallon 

 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  
« OLIVIER DE SERRES » : 
MM. FALLOT Joseph, BACCONNIER Jean-Claude et MAUDUIT Jean-
Yvon 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  
ST ETIENNE-DE-FONTB./ ST SERNIN- 
M. DURIEU Jean-Marie 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes : 
MM. MAUDUIT Jean-Yvon  et BACCONNIER Jean-Claude (CDC 

CHASTAGNIER Geneviève et GIBERT Alain  (CDC Pays Beaume-
Drobie) /  BALMELLE Robert et GARRIDO Jean-Manuel (CDC Pays des 
Vans en Cévennes).   

Titulaires ayant  donné procuration : 
 SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syndicat  

« OLIVIER DE SERRES » : 
M. AUDIGIER Christian à Joseph FALLOT 

Titulaires excusés : 

SEBA PRODUCTION ET DISTRIBU   : pour les 
communes adhérentes  directes:  
MM. LANGLET Patrick (Les Assions) / CONSTANT Bernard (Balazuc) /  
SERRE-CHAMARY René (Chassiers) /  RISSE Michel (Malbosc) / 
JAUFFRE Michel (St Pierre de Colombier) / SOUTEYRAND Marc (Ucel) 
GRASSET Guillaume (Vinezac) 

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes :  
 MMe TOURRE Nathalie (Joyeuse) / MM. DIVOL Max et BARALE Ange 

 
SEBA ASSAINISSEMENT : pour les Communautés de Commu nes :  
CIVIER Stépha  

                              Titulaires absents : 
  : pour les 

communes adhérentes directes : 
MM. GIRAUD Jacky (Chazeaux)  / LEYNAUD Jean-Marc  (Joannas)  /  
PONTHIER Jean-Yves et CLADT Bernard (Labégude) /  CHAMBON 
Roland  et  BALAZUC Thierry  (Lachapelle S/s Aubenas) / CHARRON 

-Roger 
et MMe AMET Maryse (Largentière)  / VEYRENC Yves (Pont de 
Labeaume) / M. ROURE Sébastien et Mme KONARZEWSKI Jessica 
(Rosières)  /  PERBOST Serge et Mme MESSAOUDI Simone (Ruoms)  /   
BOISSEL Jean-Luc (St Julien du Serre)  / ROURISSOL Denis  (St Privat) 
/ AVIAS Cyrille-Christophe et  MMe CHARROUD Annie (Ucel) /   MMe EL 
FARKH Marie  (Vals-Les-Bains)  /  

SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour les 
communes adhérentes directes : 
MM. GINEVRA Stéphane (Chirols) / CONTESSO Franck (Fons) / CIVIER 
Stéphane (Aubenas) 
 
SEBA PRODUCTION ET FOURNITURE EN GROS : pour le Syn dicat  

 : 
MM. CHAULET Edouard, UGHETTO René,  MARRON Jacques. 
 
 

Suppléants présents avec voix délibérative : 
SEBA   : pour  les 
communes adhérentes  directes : 
MM. FARGIER Gérard (St Pierre de Colombier) / BOYER Joël (Ucel) / 

SEBA AS SAINISSEMENT : pour les Communautés de Communes  : 
 

 

 
Le secrétaire de séance est : M. BOYER Joël. 
 
 
 
 
 

DELEGUES : SEBA EAU  
Nombre 83 
Quorum 42 
Présents 48 
Pouvoirs 1 
Votants 49 
Abstentions 0 
Suffrages exprimés 49 
Majorité requise 26 
Pour 49 
Contre 0 
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 OBJET : 2.1.3  REGLEMENTS DE SERVICE  -  EVOLUTION REGLEMENT DE S ERVICE ASSAINISSEMENT NON 
COLLECTIF  APPROBATION - 

 
Le règlement de service  en vigueur a été validé par le comité syndical en 2014. 
 
Il convient de ladapter  pour tenir compte notamment des évolutions législatives ou réglementaires depuis ces dates.  
 
Ce règlement comporte 6 chapitres développés en 33 articles : dispositions générales, installations nouvelles, contrôle 

dispositions diverses concernant  
 

(passage de 8 ans à 10 ans), la prise en compte des obligations fixées 
les installations de plus de 20 équivalents-habitants, la modification de termes employés pour les conclusions des 

 
 
Le document dans son intégralité est joint en annexe. La commission consultative des services publics locaux  a été 
saisi de ce projet de règlement ; son avis a été  présenté en séance et joint à la présente délibération. 
 
Les observations du Service de la Concurrence de la Consommation et la Répression des Fraudes en date du 2 juillet 
2018 ont été prises en compte et soulignées lors de la présentation pendant la séance du comité syndical.  
 
Le comité syndical est appelé à débattre de ce projet de règlement de service en vue de son adoption. 
 

présentés, ADOPTE cette proposition. 
 
 
 

 
 

 
 POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président du Syndicat, 
 
 
 
 

Jean PASCAL 
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JP/RT  

EXTRAIT DU REGISTRE DES AVIS DE LA COMMISSION 
CONSULTATIVE DES SERVICES PUBLICS LOCAUX 

 DU 25 JUIN 2018 
SUR  

 ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF 
 
 L'an deux mille dix-huit, le vingt-cinq du mois de  juin à dix-sept heures trente minutes,  la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux du S.E.B.A., dûment convoquée par le Président du Syndicat, s'est réunie au Siège du 
Syndicat à la Sigalière à LARGENTIERE sous la présidence de Jean PASCAL, Président du Syndicat. 

 
Présents : 
 
Président du Syndicat :  - M. Jean PASCAL  
 
Délégués du Comité Syndical :  - M. Jean-François CUTTIER, 
 
UFC QUE CHOISIR :                                                     - M. Jean-François TODESCHINI-DEIBER 
 
Association des Consommateurs de la Fontaulière :               - M. Christobal SERRAN 
 
Excusé : 
 
INDECOSA CGT 07 :                                                             - M. René MONTREDON 
                                                                                                 
Absent : 
 
Délégué du Comité Syndical :                                         - M. Angelin RAMANMALI 
                                                                                                - Mme Annie CHARROUD               
                                                                                         - Mme Lise TAULEIGNE, 
                                    - M. Patrice FLAMBEAUX, 
 
ASSECO CFDT :                                                                    - M. Guy CLEMENT 
 
UDAF :                                                                                    - M. Benoît MONTICCIOLO 

 
Le Président fait part à la Commission de la nécessité  de donner un avis sur assainissement 
non collectif. 
 

Le règlement de service en vigueur a été validé par le comité syndical en 2014 pour le service d non collectif. 
 
Il convient de ladapter  pour tenir compte notamment des évolutions législatives ou réglementaires depuis cette date.  
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-collectif : 
 
Ce règlement comporte 6 chapitres développés en 33 articles : dispositions générales, installations nouvelles, contrôle des 

xistante, redevances et paiement, dispositions 
 

 

(pass
les installations de plus de 20 équivalents-habitants, la modification de termes employés pour les conclusions des contrôles 
afin de co

 

 
 

 

A  des membres présents, la Commission Consultative des Services Publics Locaux donne un avis favorable sur 
ces propositions. 
 
Après avoir recueilli cet avis, le Président rappelle que :  
 cet avis sera communiqué au Comité Syndical lors de sa séance du 4 juillet 2018, 
 cet avis sera joint à la délibération dudit Comité Syndical.    

 
 

                                                                                                                    Pour extrait certifié conforme, 
 Le Président du Syndicat, 

 

 

 Jean PASCAL 
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Règlement du Service Public  
(approuvé par la délibération du Comité Syndical du  4 juillet 2018) 

 
 

Chapitre Ier : Dispositions générales 

Article 1 er  : Objet du règlement  

Conformément à la réglementation en vigueur, le présent règlement de service 

(SPANC) ainsi que les obligations respectives 
ses e part. Les usagers du SPANC sont définis en annexe 1. Ils 
sont 

adoptés au niveau national ainsi que le règlement sanitaire départemental. Le 

non prévues par la réglementation. 
 

compétence assainissement non collectif au Syndicat des Eaux du Bassin 
de ) pour  toutes les installations 
(ANC) recevant une charge de pollution journalière inférieure à 200 EH.  

Article 2 : Explications et définitions des termes employés dans le 
règlement 

non collectif sont expliqués 
et définis en annexe 1. Les dispositions de cette annexe font partie du 
présent règlement. 

Article 3 : 
domestiques 

 

Conformément aux dispositions du code de la santé publique, le traitement par une 

tation, ainsi que des immeubles produisant des eaux usées de 

ces immeubles ne sont pas raccordés directement ou indirectement à un réseau 
public de collecte des eaux usées pour quelque cause que ce soit. 
 

L'utilisation d'un dispositif de prétraitement (fosse toutes eaux ou fosse septique) 
n'est pas suffisante pour épurer les eaux usées. 
Le rejet direct des eaux usées dans le milieu naturel, ou leur rejet en sortie de fosse 
toutes eaux ou de fosse septique, est interdit. 

puit désaffecté, une cavité 
naturelle ou artificielle profonde. 
Le non-respect du présent article par le propriétaire 
lieu aux mesures administratives et/ou aux sanctions pénales mentionnées au 
chapitre VI. 

ni aux immeubles qui, en application de la réglementation, doivent être démolis ou 
doivent 
d'épuration industrielle ou agricole. 

Article 4 :  

Les installations d'assainissement non collectif doivent être conçues, réalisées ou 
réhabilitées de manière à ne pas présenter de risques de pollution 
de nté publique ou la sécurité 
des personnes. 
 

 (fonctionnement par intermittence), aux contraintes sanitaires et 
environnementales, aux exigences et à la sensibilité du milieu récepteur, aux 

 
 

lectif règlementaires qui ne sont pas 

définition en annexe n°1). 

Article 5 : Nature des effluents à ne pas rejeter d ans les 
 

corps solide, liquide ou gazeux, pouvant présenter des risques pour la sécurité ou 
la santé des personnes,  ou au bon 
fonctionnement des dispositifs de prétraitement, traitement et infiltration. Seules les 
eaux usées domestiques ou assimilées (définition en annexe) sont admises dans 

ent : 
-  les eaux pluviales, 
-  

du nettoyage des filtres, 
-  les ordures ménagères même après broyage, 
-   

 
 
 
Les fluides ou solides interdits à ce titre sont notamment : 

-  non 
 

- les huiles usagées même alimentaires, 
- les hydrocarbures, 
- les liquides corrosifs, les acides, les produits radioactifs, 
- les peintures ou solvants, 
- les matières inflammables ou susceptibles de provoquer des explosions. 

Article 6  

Les propriétaires et, le cas échéant, les locataires, en fonction des obligations mises 
à leur charge par le contrat de location, doivent prendre toutes les mesures 

 
 

 

souvent que nécessaire et vidangées régulièrement par des personnes agréées 
anière à maintenir : 

- leur bon fonctionnement et leur bon état, 
-  le bon écoulement et la bonne distribution des eaux, 
-   

 

 
adaptée à la hauteur de boues qui ne doit pas dépasser 50 % du volume utile. 
 

ent de chaque dispositif, qui indiquent notamment les 
fréquences de vidange. 
 

Le propriétaire, ou le cas échéant le locataire, qui ne connait pas la réglementation 

plus l

fournisseur de l  
 

ouvrages. Il est rappelé que le vidangeur est tenu de remettre au propriétaire des 

matières de vidange comportant au minimum les indications réglementaires. La 
liste des vidangeurs agréés est consultable en mairie ou auprès de la Préfecture. 

Article 7 : Renseignements préalables à la concepti on, réalisation, 
 

Tout propriétaire d'immeuble existant ou à construire, non raccordable à un réseau 
public destiné à recevoir les eaux usées, doit contacter le SPANC avant 

doit lui communiquer les références de la réglementation applicable et la liste des 
formalités administratives et techniques qui lui incombent avant tout 

 

 

Conformément aux dispositions du code de la santé publique, les agents du 
SPANC ont accès aux propriétés privées pour procéder au contrôle des 
installations d'assainissement non collectif dans les conditions prévues par le 

 
 

Cet accès doit être précédé 
urs avant la date de la visite. Toutefois 

propriétaire ou de son mandataire. 
 

-vous sur une 

SPANC considère que celui-ci est disponible sur la période proposée. Cette date 
peut être modifiée à la demande du propriétaire sans pouvoir être reportée de plus 
de 60 jours. 
 

Le propriétaire doit être présent ou représenté lors de toute intervention du SPANC. 
-

de 
agents du SPANC. Il incombe aussi au propriétaire de faciliter aux agents du 

collectif, en particulier, en dégageant tous les regards de visite de ces ouvrages. 
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-
préalable de visite adressé par le SPANC, lorsque celui-ci intervient dans les 
conditions fixées par les textes législatifs et règlementaires en vigueur, ainsi que 

-vous fixés, constitue un obstacle mis à 
ssement de la mission du SPANC. 

laquelle ils o
au propriétaire. 
 

En cas de danger avéré pour la santé publique ou de risque avéré de pollution 
de 
de son pouvoir de police. Sans préjudice des mesures qui peuvent être prises par 
le maire, au titre de son pouvoir de police, le propriétaire qui a fait obstacle 
au contrôle est redevable de la pénalité fi  27 du 
présent règlement. 
 

 

Chapitre II : Installations nouvelles 

a- Examen préalable de la conception 

Article 9 : Objet du contrôle 

que le projet de 
dispositif la réglementation en vigueur 
et notamment : 

- les prescriptions techniques réglementaires en vigueur, variables en 
fonction des charges de pollution organique, 

- le Règlement Sanitaire Départemental, 
- 

 
- les réglementations spécifiques telles que les arrêtés préfectoraux 

définissant les mesures de protect  ou fixant 
 collectif, 

- les zona  
- le présent règlement de service. 

 

logement existant non raccord
de pièces principales supplémentaires) doit soumettre son projet de dispositif 

 
produisant des eaux usées de même nature que cel  
 

ce dispositif. 
 

Le  
reçu un avis conforme  

Article 10 : Dossier-type 

leur examen, le SPANC établit un dossier-type destiné aux auteurs de projets 
, constitué des documents suivants : 

- le 
projet présenté à compléter, 

- le présent règlement de service, ses annexes et la grille tarifaire 
correspondante. 

 

Ce dossier-type est tenu à la disposition des personnes qui en font la demande 

choix de la filière peuvent être adressés par courrier sur demande et sont 
également mis en ligne sur le site Internet du SEBA. 

Article 11 : Examen du projet par le SPANC, prescri ptions 

 

11-1 Dépôt du dossier et visite terrain 

la au SEBA 
en 2 exemplaires le formulaire accompagné des pièces mentionnées en annexe 2 
du présent règl
demandés, en faisant appel à un ou 

documents administratifs dont il aurait 
 

 

 
ataire la 

leur réception par le SPANC. 
Sans réponse sous 3 mois le dossier sera considéré clos. 

cusé 
de réception. Cet accusé de réception ne vaut pas accord pour commencer 
les travaux. 
 

au moins une date de visite pouvant avoir lieu dans un délai inférieur à 30 jours à 
compter de la remise au SPANC du dossier complet.  

 
11-2 Etude de filière 

Le SPANC exige une étude de filière dans les cas définis par la réglementation 
(notamment projet prévoyant un rejet vers le milieu hydraulique superficiel pour 

par le sol est impossible ou installation dont la charge de 
pollution journalière correspond à plus de 20 équivalent-habitants). 
Le SPANC peut exiger une étude de filière dans les cas suivants : 

- projet concernant un immeuble comportant plusieurs logements ou locaux 
commerciaux et assimilés, 

- projet concernant une installation commune à plusieurs immeubles, 

- 
une partie ou la totalité du territoire du SPANC. 

 

minimum comporter les éléments suivants : 
- localisation précise du projet, 
- d

prises en compte pour le dimensionnement : 
nombre de pièces principales pour les logements, calcul du nombre 

- , 
- m

captage privé) et localisation des celle ou 
aux abords de celle-ci, 

- description des caractéristiques géologique, pédologique et 
hydrogéologique du terrain, 

- d
des eaux usées avec notamment la prof  et 
le résultat des tests de perméabilité réalisés en précisant la 
méthode utilisée, 

- 
précisant notamment le dimensionnement retenu pour chaque élément 

 
- 

 
 
11-

usées traitées 

ui-ci doit respecter les 
règles suivantes : 

- si le dispositif de traitement est étanche (filtre à sable drainé étanché, 

 
 

tranchée : 30 m de tranchées pour un logement de 5 pièces 
principales majoré de 6 m par pièce principale supplémentaire. 

 
caractéristiques approchantes : 15 m² pour un logement de 5 pièces 
principales majoré de 3 m² par pièce principale supplémentaire. 

- 

moins égal à la moitié des dimensionnements définis ci-dessus pour les 
filières de traitement étanches. 

conforme à  11-2 et justifiant le dimensionnement du dispositif par rapport 
aux caractéristiques du sol et du logement. 

 être justifié par une étude 
de filière. 

Article 12 : Avis du SPANC et suite à donner 

rojet, le SPANC notifie un avis sur la conformité du projet 
au regard des prescriptions techniques réglementaires. 

compter de la visite sur place effectuée par le SPANC. Une copie est transmise 
au Maire. 

 

Un avis conforme 
réserves qui doivent être prises en com  ouvrages. 
Le cas échéant, l

 
 

est non conforme
nouv  conforme du SPANC, et le cas échéant, 

 
 

 
 
 

b- Vérification de  

Article 13 : Responsabilités et obligations du prop riétaire qui 
exécute un projet  

Le propriétaire qui a obtenu un avis conforme du SPANC sur un projet 
 collectif reste responsable de la réalisation des travaux 

c -même ces travaux, il choisit librement 
 

 

moyen  -ci puisse 
 

 

Si les travaux ne sont pas achevés à la date fixée pour la visite du SPANC, le 
propriétaire doit en informer le SPANC. 
 

Le propriétaire ne peut pas faire remblayer les dispositifs tant que le contrôle de 

les installations ne sont pas visibles au moment de la visite, le propriétaire doit les 
faire découvrir à ses frais. 
 

Le propriétaire doit tenir à la disposition du SPANC tout document nécessaire ou 
. 
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Après information, le SPANC fixe un rendez-vous avec le propriétaire pour vérifier 

 
 

Le contrôle de bonne exécution a pour objet de vérifier la conformité des travaux 
réalisés par rapport au projet préalablement validé. Il inclut la prise en compte des 

rojet. 
 

Les modifications apportées par le propriétaire ou pour son compte, au projet 

réglementaires en vigueur et ne pas engendrer de risques sanitaires et 
environnementaux pour être acceptées par le SPANC.  

 

accessibles, le SPANC pourra demander le découvert des dispositifs afin de 
pouvoir exécuter un contrôle efficace. En cas de refus du propriétaire, un avis non 
conforme sera notifié.  
 

organique correspondant à plus de 20 équivalent-habitants, le SPANC prend 
connaissance du procès-verbal de réception des travaux avant de conclure à la 
conformité de bonne exécution des travaux. 
 

Article 15 : Avis après réalisation et suite à donn er 

ard des prescriptions 
réglementaires. Le rapport de visite, dont copie est transmise au Maire, comprend 
obligatoirement la date de réalisation du contrôle. 

 

Le cas échéant, le SPANC mentionne dans le rapport de visite les aménagements 
ou travaux obligatoires pour supprimer tous risques sanitaires et/ou 

ainsi que les travaux reco
 

 

La notification du rapport de visite rend exigible le montant de la redevance de 
 

 

le SPANC dans son avis 
concernant la visite initiale, le SPANC réalise une contre-visite à la charge du 
propriétaire pour vérifier la bonne exécution de ces travaux. Dans ce cas le SPANC 

blaiement. 
La contre-
de réalisation du contrôle. La notification de cet avis au propriétaire rend exigible le 
paiement de la redevance pour « contre-visite ». 
 

comme tel. 
 

Chapitre III : Contrôle des installations existante s 

Article 16 : Cadre général du contrôle des installa tions existantes 

Le contrôle des installations existantes est effectué périodiquement dans le cadre 

visite en cours de validité (3 ans à partir de la date de la visite sur le terrain). 
 

 
 

Les opérations réalisées par le SPANC dans le cadre du contrôle périodique sont 
celles qui sont définies par la règlementation. Si le propriétaire ou son représentant 
en formule la demande au cours du contrôle, le SPANC lui communique le texte 
règlementaire applicable. 
 

autres  
effectuée lors du contrôle périodique 

marche apparent. Cette vérification ne comprend pas les diagnostics des organes 
mécaniques, électriques, électroniques et pneumatiques. Les diagnostics 

en cas de panne, font partie  
 

le propriétaire ou usager concerné sur la base : 
- des bordereaux de suivi des matières de vidange délivrés par les vidangeurs 

au moment de la pr , 
- . 

 

rocède à un examen de ce rejet. 
 

Si le résultat de cet examen paraît anormal au niveau visuel et olfactif par rapport 

dans une zone à enjeu sanitaire ou environnemental, le SPANC alerte le maire de 
la commun
risque de pollution. 
 
 

Article 17 : Cas particulier de la 
 

foncière 

réseau public de collecte des eaux usées, le document établi à l'issue du contrôle 
 

Dans ce cadre, la durée de validité de ce document est de 3 ans à partir de la date 
de la dernière visite sur le terrain. 
 

personne mandatée par lui afin que soit effectué un contrô  
 

 
 

comprenant notamment : 
-  dresse 

du propriétaire vendeur, 
-  u

vente, 
-  

tre 
par le SPANC. 

 

Dès réception de cette demande, le SPANC propose une date de visite pouvant 
avoir lieu dans un délai maximum de 30 jours. Cette date de visite est confirmée 
par courrier auquel sont joints le règlement de service et la grille tarifaire. 
 

Les opérations de contrôle réalisées par le SPANC lors de cette visite sont celles 
 

 

Le rapport de visite est adressé au propriétaire dans un délai qui ne peut pas 
excéder 15 jours à compter de la visite sur place effectuée par le SPANC. 

Article 18 : Rapport de visite et suite à donner 

un rapport de visite dans lequel il consigne les points contrôlés au cours de la visite 
et qui évalue 

 
 

Ce rapport de visite, dont une copie est systématiquement transmise au Maire, 
contient le cas échéant : 

- la liste des travaux obligatoires par ordre de priorité pour éliminer les 
dangers pour la santé des personnes et les risques avérés de pollution de 

la notification du rapport de visite. Dans tous les cas et en particulier en 

travaux dans les meilleurs délais, 
- la liste des travaux nécessaires à la mise en conformité. 

 
 

nt pas suffisamment 
accessibles le dispositif pourra être considéré absent (et donc non conforme)  
conformément à la réglementation. 
 

Le rapport peut également faire apparaître des recommandations afin notamment 

constitutifs. 
 

Le rapport de visite comprend obligatoirement le prénom, le nom et la qualité de la 
personne habilitée pour approuver le document ainsi que sa signature et la date de 
réalisation du contrôle. 
 

La notification du rapport de visite établi par le SPANC rend exigible le montant de 
la redevance pour « 
campagne de contrôles » ou pour « 

 » en fonction du contexte dans lequel a été réalisé le 
contrôle. 
 

Lorsque le rapport de visite prescrit des travaux obligatoires : 
- si ceux-ci nécessitent une réhabilitation (mise 

en place ou remplacement du dispositif de traitement), le propriétaire doit 

examen préalable de la conception. Les travaux ne peuvent être effectués 
avant  conforme

ravaux. Ces deux contrôles sont réalisés 
dans les conditions prévues au chapitre II, 

- si ceux-  20 
, le propriétaire contacte le 

SPANC pour -visite réalisée dans les 
conditions prévues au chapitre IV. 

Article 19 : Périodicité du contrôle 

Le contrô  collectif est réalisé 
tous les 10 ans 
 

Pour ce faire, 
dernier contrôle effectué par le SPANC hors contre-visite

réhabilitée), du précéden lation existante. 
Au titre de son pouvoir de police, le Maire peut demander un contrôle exceptionnel 
en dehors de cette périodicité. Le rapport concernant ce contrôle lui est notifié. 
 



 

4

Article 20 : Contrôle annuel de la conformité pour les installations                                             
de capacité supérieure à 20 équivalents habitant  

Conformément à la règlementation, le SPANC établi chaque année la conformité 
des installations de capacité de 21 à 199 EH  .  

, le cas échéant, le locataire tiennent à jour 

hier de vie et ses annexes sont 
transmis annuellement au SPANC qui statut sur  
La notification de cet avis de conformité au propriétaire rend exigible le paiement 
de la redevance pour « contrôle annuel de la conformité au ti
interministériel du 21 juillet 2015 ». 

 
 

Chapitre IV : Réhabilitation ou modification 
 

Article 21 : Responsabilités et obligations du prop riétaire qui a un 
projet 

 

la mise en place, le remplacement ou le redimensionnement du dispositif de 
traitement (épandage ou dispositif de traitement agréé par les 
Les autres interventions sont considérées comme des modifications. 

 existant est soumise à un 
examen préalable de la conception puis à une vérification d
travaux réalisés par le SPANC dans les conditions prévues au chapitre II. 
 

en vigueur. Lorsque la modification fait suite à une obligation de travaux notifiée 
dans le dernier rapport de visite, le propriétaire contacte le SPANC en cours de 

-visite. 
La contre-visite 
con

La notification de cet avis au 
propriétaire rend exigible le paiement de la redevance pour « contre-visite ». 
 
 

Chapitre V : Redevances et paiements 

Article 22 :  

des redevances  versées par ses usagers. Les contrôles réalisés par le SPANC 

les dispositions législatives et règlementaires applicables en matière 
 

 

En raison de la qualification du SPANC en SPIC (Service Public à caractère 

contrepartie de la redevance correspondante fixée par délibération du Comité 
-12-2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
 

budget du SPANC. Elles sont exclusivement destinées à financer les charges de 
ce service. 

Article 23 : Types de redevances, et personnes rede vables  

Le SPANC perçoit les redevances suivantes : 
 

a) Contrôle des installations neuves ou à réhabiliter : 
a1- redevance pour examen préalable de la conception, 
a2- aux. 

 

 

pas le propriétaire (cas par exemple des installatio
certains lotissements). 
 

b) Contrôle des installations existantes : 
b1-  s le ca

campagne de contrôles, 
b2- 

mutation foncière. 
 

L271-
pour son compte. 
 

c) Contre-visite :  
c- redevance pour contre-visite. 

 

Le redevable de la redevance pour contre-visite est le prop
 collectif à modifier ou 

à réhabiliter est distinct du propriétaire de  
 

d) Contrôle annuel de la conformité pour les installations                                             
de capacité supérieure à 20 équivalents habitant  :  

d-  redevance pour contrôle annuel de la conformité pour les installations                                             
de capacité supérieure à 20 équivalents habitant. 

 

Le redevable de la redevance pour contrôle annuel de la conformité pour les 
installations de capacité supérieure à 20 équivalents habitant est le propriétaire de 

ement. 

 
 

 
 

lors du dépôt du dossier complet au SEBA. Pour les autres contrôles, le tarif 
applicable est celui en vigueur lors de la visite sur le terrain. 
 

Outre les redevances mentionnées ci-dessus, le SPANC peut aussi percevoir le 
remboursement des frais de communication de documents administratifs par les 
personnes qui ont demandé ces documents ; le montant des frais est calculé 
conformément à la règlementation en vigueur. 

Article 24 : Information des usagers sur le montant  des redevances 

icle 23 du présent règlement sont 
communiqués à tout usager du SPANC qui en fait la demande. Ils figurent dans la 
grille tarifaire, annexe 3 du présent règlement. Tout avis préalable de visite envoyé 
avant un contrôle est accompagné de cette grille tarifaire. 

Article 25 :  

25-1 Mentions obligatoires sur les factures 
Toute facture (ou extrait de titre de recettes) relative aux redevances 

 : 
- t le paiement est demandé, 
- le montant de chacune des redevances, correspondant au tarif en vigueur au 

 
- la date limite de paiement de la facture (ou du titre de recettes), ainsi que 

les conditions de son règlement, 
-  
- 

et s  
- les noms, prénom et qualité du redevable, 
- les coordonnées du service de recouvrement. 

 

25-2 Difficultés de paiement 

lui a été adressée par le SPANC se rapprochera des services du SEBA et/ou de la 
trésorerie de Joyeuse (comptable public du SEBA). 
 

25-3 Traitement des retards de paiement 
En cas de retard de paiement, le taux règlementaire de majoration des montants 
de redevances concernés sera appliqué. En outre, toute procédure légale, en vue 

 recouvrement de la facture, peut être engagée. 
 

25-4  Décès du redevable 

-droit lui sont substitués pour le 
paiement dans les mêmes conditions. 
 
 

Chapitre VI : D
du règlement, voies de recours et sanctions 

Article 26 : Droits des usagers et propriétaires vi s-à-vis de leurs données 
personnelles 

Le SPANC assure la gestion des informations à caractère nominatif des abonnés, 
usagers et propriétaires dans les conditions de confidentialité et de protection des 
données définies par la réglementation en vigueur. La collecte des données est 

gestion des contributions ; à ce titre les données collectées sont nécessaires à 
ivent être obligatoirement 

transmises dans ce cadre, sous peine de poursuites. Elles ne sont pas transmises 
à des tiers et sont conservées pour la durée de leur utilisation augmentée des délais 
de recours. 
 

Tout abonné, usager ou propriétaire justifiant de son identité, a le droit de consulter 

caractère nominatif le concernant personnellement. Il peut également obtenir, sur 
xemplaire de ces 

nécessaires. Le SPANC doit procéder à la rectification des erreurs portant sur des 
informations à caractère nominatif qui lui sont signalées par les personnes 
concernée
peut être exigée par le SPANC. 
 

Le SPANC a désigné un Délégué à la Protection des données (Correspondant 
atique 

et des Libertés pour garantir les droits des personnes en la matière. Il pourra être 
saisi par toute personne, soit par courrier adressé à son attention au siège de la 
collectivité, soit via le site internet ou par courriel (webmestre@seba-eau.fr). Un 
recours peut également être introduit auprès de la CNIL. 
 
 

Article 27 : 

existante 

T  
conforme à la réglementation et maintenue en bon état de fonctionnement. 

paiement 
de la pénalité dont le montant est équivalent à la redevance de contrôle (article 
L1331-8 du code de la santé publique). 
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-6 ou L432-  

Article 28 : 
missions de contrôle 

En cas d'obstacle mis à l'accomplissement des missions de contrôle du SPANC, le 
propriétaire est astreint au paiement de la somme définie par le code de la santé 
publique (article L1331-8) qui est majorée de 100 %. 

pposer à la réalisation du contrôle du SPANC, 
en particulier : 

-  
- absence de prise de rendez-vous 3 mois  après envoi vis préalable de 

visite en lettre recommandée avec accusé de réception, 
- absences aux rendez-vous convenus avec le SPANC à partir du 2ème 

rendez-vous sans justification, 
- report abusif des rendez-vous convenus avec le SPANC à compter du 3ème 

report, ou du 2ème report si une visite a donné lieu à une absence. 
 

 

missions de contrôle du SPANC sera assimilé à un obstacle du fait du propriétaire. 

Article 29 : Modalités de règlement des litiges 

29-1 Modalités de règlement amiable 
En cas 
les justifications utiles, au représentant légal du Syndicat des eaux du bassin de 

Celui-ci est  tenu de produire une réponse écrite et motivée à toute 
réclamatio

 
-eau.fr ou BP 40463 75366 Paris Cedex 08) en 

recours gracieux et, à défaut, la juridiction compétente en recours contentieux. 
 

29-2 Voies de recours contentieux 
saisir les tribunaux compétents. Ainsi toute contestation portant sur 

de la 
compétence exclusive du Tribunal Administratif. Les litiges individuels entre 
propriétaires, ou usagers concernés, et service public relèvent de la compétence 
des tribunaux judiciaires. 

Article 30 : Modalités de communication du règlemen t 

Le présent règlement est communiqué aux propriétaires concernés en même temps 

 
 

En outre le présent règlement est également tenu à la disposition des usagers, 
qui peuvent à tout moment le demander au SPANC ou le consulter sur le site 
Internet du SEBA. 

Article 31 : Modification du règlement 

Des modifications au présent règlement 
délibérante compétente. Le règlement est mis à jour après chaque modification. 

Article 32 :  

Le présent règlement modifié entre en vigueur à compter de son adoption et du 
caractère exécutoire de la délibération. 
 

collectif est abrogée à compter de la même date. 

Article 33 : Exécution du règlement 

Le Président du SEBA, les agents du service pub
et le trésorier, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
présent règlement. 
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Annexe 1  Définitions et vocabulaires 
 
Service public  (SPANC) : Service public 
organisé par une collectivité publique (commune ou groupement de communes) à 
laquelle est confiée la compétence assainissement non collectif et qui assure les 
missions définies par la loi : contrôles 
collectif de capacité inférieure à 200 équivalents habitant et, le cas échéant, 
entretien, réalisation et /ou réhabilitation  matières 
de vidange. Le SPANC a également pour rôle 

Toutefois le SPANC ne réalise ni étude particulière (étude de filière), ni étude de 

ation ou de réhabilitation 

règlementation et sur les risques et dangers que peuvent présenter les installations 

 
 

Assainissement non collectif ou assainissement indi viduel ou encore 
assainissement autonome : le présent règlement entend par « assainissement 
non collectif 

NC pourra, le cas échéant, recevoir les eaux 
usées domestiques de plusieurs immeubles, elle prend alors la dénomination 

 
 

Filière (ou dispositif)  non collectif  : Ensemble des ouvrages 

ainissement 
non collectif sont définis par arrêté interministériel. 
 

Immeuble  : Dans le présent règlement, le mot immeuble est un terme générique qui 

temporaire (habitation 

(industriel, commercial et artisanal) non soumis au régime des installations classés 
ronnement (ICPE), produisant des eaux usées domestiques 

 
 

Logement individuel eule famille (il peut 

collectif). 
 

Eaux usées domestiques ou assimilées  : -5 
ménagères 

 vannes (provenant des WC). 
 

Usager du SPANC  
intervention du SPANC, est un usager du SPANC. Dans le cas général, les usagers 
du SPANC s

application des dispositions du code de la santé publique (article L1331-1-1 
notamment). Par ailleurs, le SPANC peut fournir des renseignements de nature 

personnes qui ne font pas partie des propriétaires mentionnés ci-dessus. Les 
pétitionnaires ayant déposé le dossier « 

 » deviennent usagers du SPANC. 
 

Fonctionnement par intermittence  : 
llectif qui reçoit des effluents de manière discontinue. Cela 

par an. Typiquement, le fonctionnement par intermittence 
les résidences 

secondaires et les résidences alternées 
ement entrer dans cette catégorie. 

 

Immeuble abandonné ou vacant  : Est considéré comme « abandonné » 
ou « vacant 
fixées par le règlement sanitaire départemental, non entretenu, et qui est 
sans occupant. 

Etude particulière = Etude de filière  : 

partir des caractéristiques pédologique
 

 

Etude de sol  : 
épurer ou à infiltrer. Cette étude permet de déterminer les caractéristiques texturales 
du sol, de détecter les traces hydromorphiques, de connaître le niveau et la nature du 
substratum rocheux, lorsque ce dernier se situe à moins de 2 m de profondeur. 
 

Rapport de visite  : Document établi par le SPANC à 

collectif et/ou son environnement. Le contenu minimal du rapport de visite est défini 
par la règlementation. 
 

Dans le cas des installations neuves ou réhabilitées, il énumère les observations 
formulées par le SPANC sur le choix de la filière, sur le respect des prescriptions 

tuels dysfonctionnements 

ou des nuisances pour le voisinage.  
 

Dans le cas des installations existantes, il comporte notamment : 
- la date de réalisation du contrôle, 
- la liste des points contrôlés, 
- -conformité, 
- le cas échéant, la liste des travaux, classés par ordre de priorité, à réaliser 

par le  
- 

la nécessité de faire des modifications, 
- le cas échéant, les délais impartis à la réalisation des travaux ou 

m  
-  

 

 : Elaboré par la collectivité compétente en matière 

à terme au réseau public de collecte des eaux usées, et les zones qui demeurent 

traiter les eaux usées de son habitation. Ce document est consultable en mairie ou 
ols 

 
 

 : Une norme est un document de 
référence. La norme 

 

-à-dire un recueil de dispositions 
ages. Cependant, le DTU ne 

tions 
nécessaires par rapport à ce qui est spécifié dans le DTU. 

 tels que définis par la réglementation en vigueur. Elle 

sol en place ou reconstitué, avec infiltration ou évacuation des eaux usées 
 

ou reconstitué. 
 

Équivalent habitant  

personne et par jour. 

ivalent habitant est « la charge organique biodégradable ayant une demande 
 ». 

 
Annexe 2  Pièces à joindre au dossier 

 
Dans tous les cas  : 
a) Un plan de situation du terrain établi à une échelle comprise entre 1/5 000 et  
1/25 000 permettant de localiser le terrain, notamment par rapport aux voies (le plan 

s). 
b) Un plan de masse du projet (1/200 à 1/500), précisant : 

- l
talus,  

- l , 
- l  : fosse, bac à graisses, regards, 

,  
- la position  
- les distances du dispositif de traitement par rapport aux limites de propriété ainsi 

 humaine 
- l , 
- le lieu de rejet en cas de dispositif drainé. 

c)  
 

Dans certains cas  : 
a) Si le niveau du terrain naturel doit être modifié 
joindre 
niveau envisagées. 
b)   
particulière de définition de filière en 1 exemplaire. 
c) eaux traitées est prévue dans le milieu hydraulique superficiel : 

- j
 en 1 exemplaire, 

- j
le propriétaire ou le gestionnaire du lieu de rejet prévu dans le cas où le 

 
d)  : joindre 

publique ou au milieu récepteur
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